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APPEL A COMPETENCES (RFI)
Réalisation et refonte d’infrastructures de câblage « courant faible » et fourniture de petits matériels de câblage en France et à l’étranger

Note à l’attention des opérateurs économiques 





1. Précisions liminaires

Le questionnaire joint à la présente note ne constitue ni une consultation, ni un appel d’offres, ni un quelconque engagement des porteurs du projet à lancer ultérieurement une consultation sur l’objet de la demande d’information.
Réciproquement, les réponses au questionnaire ne revêtent aucune valeur contractuelle de la part de leurs auteurs.
Cette démarche ne constitue ni un appel d'offres ni un engagement contractuel du MEAE.
La participation au sourcing, ou l'absence de participation, est sans incidence sur l'examen des candidatures et des offres dans la future procédure.
Aucune rémunération ni indemnisation n'est prévue.
Les éléments relevant du secret des affaires doivent être signalés comme tels. Aucune information classifiée ne doit être transmise.

2. Objet et contexte de la demande

La Direction du Numérique du Ministère de l'Europe et des Affaires étrangères (MEAE) prépare le renouvellement de son accord-cadre relatif à la réalisation et à la refonte d'infrastructures de câblage « courant faible » et à la fourniture de petits matériels de câblage.

3. Périmètre envisagé

- Réalisation, rénovation, refonte et extension d'infrastructures de câblage VDI (cuivre et fibre optique) sur les sites du ministère en France, notamment à Paris et à Nantes, et dans les postes diplomatiques et consulaires à l'étranger ;
- Missions sur site à l'étranger pouvant durer plusieurs mois ;
- Interventions rapides sur les sites centraux de Paris et de Nantes ;
- Fourniture de petits matériels de câblage (cordons, prises, noyaux, boîtiers, blocs de prises, fourreaux) sans installation, avec colisage par site de destination et livraison à Paris ;
- Respect des règles d'ingénierie du ministère, avec remise de la documentation et du dossier des ouvrages exécutés.
Les personnels intervenant sur les sites du ministère devront être préalablement agréés par le MEAE. 
Les prestations s'exécutent dans un environnement soumis à des exigences de sécurité et de confidentialité.

À titre indicatif, le futur marché prendrait la forme d'un accord-cadre à bons de commande d'une durée totale de 4 ans. 

4. Protection des informations communiquées

L’exploitation des réponses est réalisée par la mission ministérielle des achats du MEAE. Les informations sont portées à la seule connaissance des membres du projet.

5. Modalités de correspondance et de remise des réponses

Les opérateurs économiques intéressés sont invités à télécharger le questionnaire joint. 
Il comporte 4 volets : Entreprise, Technique, Marchés publics et RSE.
Le questionnaire complété doit être déposé exclusivement via PLACE avant le 1er novembre 2026 à 12h00. 
Des documents complémentaires peuvent y être joints (plaquette, références).
Les questions éventuelles sont à poser via le module « Questions » de PLACE.








Les opérateurs économiques intéressés transmettent leur réponse au questionnaire par courrier électronique via PLACE au plus tard le 2 novembre 2026 à 12h00 (heure de Paris). 

Les opérateurs peuvent communiquer d’autres documents que le support de réponse fourni dans le présent dossier s’ils le souhaitent (PowerPoint de présentation par exemple).

Les réponses au questionnaire peuvent être présentées directement en complétant le document « support de réponse », joint à la présente note. Les opérateurs économiques peuvent compléter leur réponse en portant à l’attention de l’administration toute information qu’ils jugeraient utile. 
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